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. Il  nèft  aucun  de  vos  fujets  qui  n’ait  le  droit 
de  réclamer  tifigttflé  >ïoteétion  dé  votre  ma- 
jefle  , lorfqu’il  efl  attaqué  dans  lapaifible 
jouiffance  de  fa  fortune  : quelle  doit:  donc  être 
la  confiance  de  tout  le  clergé  de  votre  royaume 
quand  il  vient  au' pied  du  trône  y demander  mfl 
lice,  contre  l’atteinte  portée  à toutes  fes  pof, 
ieiùons  ? r 
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[U'à  ce  moment , Sire  , le  clergé  a fru 
devoir,  garder  un  filence  refpeéfuçux  fur  l'i, r,uC 
tLCe  & k tyrannie  des  décrets  de  l’ailemblês 
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nationale.  Il  a toujours  efpéré  que  des  députés 


chargés  fpécialement  de  défendre  & de  mainte- 
nir le  droit  facré  des  propriétés , reconnoîtroient 
enfin  qu'ils  ont  pâffé  leurs  pouvoirs , & que  , ja- 
loux de  juflifier  la  confiance  de  leurs  commet- 
tants & de  mériter  l'eftime  de  toute  l’Europe  , 


ils  s’emprefferoient  de  rétracter  des  décrets  ren- 


dus contre  toute  juflice  , & contre  la  teneur 
expreffe  de  leurs  mandats. 

Mais , Sire  , le  décret  émané  de  cette  affem- 
blée  , le  19  décembre  , ne  permet  plus  de  con- 
cevoir le  moindre  efpoir.  On  ne  peut  plus  dou- 
ter que  les  députés  à PafTemblée  nationale  ne 
foient  déterminés  à confommer  la  plus  aflfreufe 
injuftice.  Les  eccléfiafiiques  font  donc  défor- 
mais forcés  de  rompre  un  filence  qui,  refpeéhieux 
jufqu  a ce  moment,  finiroit  par  être  coupable  , 
i’ilduroit  plus  long  - temps. 

Nouspenfons,  SlRE,  qu’il  feroit  fuperflu  de 
rappelle?  ici  les  grandes  vérités  fi  bien  déve- 
loppées par  ceux  des  députés  du  clergé  , aux- 
quels on  a permis  de  s’expliquer  dans  l’affem- 
blée , & fi  favamment  difcutées  dans  les  diffé- 
rents écrits  publiés  fur  cette  matière  ; il  fufîira 
fans  doute  d’indiquer  à votre  majefté  les  pr in 
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Cipes  qui  doivent  fixer  l'opinion  âè  tout  bdiiîmS 
jufie  6c  dépouillé  de  préventions. 

Les  biens  du  clergé  appartiennent  en  pro-* 
priete  aux  différentes  égliiës  auxquelles  ils  ont 
ete  donnes.  Elles  en  jouilïènt  aux  mêmes  titres 
que  les  fondateurs  qui  les  ont  dotées,  auxquels 
on  n a jamais  contefié  la  qualité  de  propriétaires* 
Elles  en  jouiffent  aux  mêmes  titres  que  tous  les 
acquéreurs  de  fonds , lorsqu’ils  ont  acquis  dans 
les  formes  prefcrites  par  les  loix  & fous  la  pro-* 
teéîion  des  loix.  Elles  en  jouiffent  aux  mêmës 
Titres  que  tout  cultivateur  qui , par  fon  Travail 
& fes  foins  parvient  à défricher  des  héritage* 
qui  5 jufqu  a lui  , navoientété  d’aucune  valeur. 
Î1  n ëft  point  de  propriétés  plus  facrées  que 
celles-ci  , puisqu'elles  font  Je  prix  du  travail^ 
de  rindnflrié  & des  dépenfes  de  ceux  qui  leè 
6nt  obtenues* 


Si  tous  ces  titres  réunis  étoient  infufiîfanté 
pour  affurer  à chaque  églife  la  propriété  des 
biens  dont  die  jouit , quel  feroit,  dans  aucun 
pays  du  monde,  le  propriétaire  qui  pourroit  fé 
croire  en  fureté  dans  fon  bien  ? 

Cependant  , SlRÈ,  ij  n’efl  point  dëglife  qui 
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fte  foit  en  état  de  produire  ces  mêmes  titres,  & 
de  îes  faire  valoir  en  faveur  de  fes  pofTefïïons  ; 
il  n’en  eft  point  donc  les  fondateurs  n’aient  fpéci- 
fiè  dans  les  aéles  de  donation  , l’abandon  le  plus 
abfolu  de  toute  propriété  ; & fi  ces  mêmes  aéïes 
contiennent  par  fois  quelques  reflriéfions  , ils 
confirment  cette  propriété , bien  loin  de  la  dé- 
truire. Les  uns  réfervent  aux  donateurs  la  jouif- 
fance  des  biens  pendant  leur  vie  ; d’autres , par 
la  claufe  expreffe  de  reverfion  , confervent  à 
leurs  héritiers  ou  à leurs  repréfentants  le  droit 
de  rentrer  dans  ces  mêmes  biens  , s’il  arrivoit 
jamais  que  l’églife  à laquelle  ils  les  ont  atta- 
chés fût  détruite. 

Auroit  - on  pu  fe  perfuaber , SlRE  , qu’avec 
une  pareille  réferve , on  eût  jamais  ofé  déclarer 
que  ces  biens  ont  été  donnés  à la  nation , & dé- 
créter qu’ils  n’appartiennent  ni  aux  églifes , ni 
aux  familles , mais  qu’ils  forment  un  domaine 
national  ? 

Mais  outre  les  aéles  primitifs  de  donation , 
il  n’efl  point  d’églife , fur  - tout  dans  les  bé- 
néfices de  quelque  importance  , dont  la  majeure 
partie  des  biens  ne  provienne  d’acquifitions  pos- 
térieures aux  fondations , ou  de  défrichement* 
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Con/îdérables  faits  à grands  frais , & par  le  tra- 
vail même  de  leurs  pofTeffeurs. 

Ce  fimple  expofé,  SiîlE  , démontre  jufqu’à 
l’évidence  combien  efi  dangereux  & faux  le 
principe  décrété  par  l’afTemblée  , favoir  que 
tous  les  biens  du  clergé  appartiennent  à la  na- 
tion. Il  eff  fans  doute  fufiifamment  détruit  par 
les  aéles  de  fondations  & d’acquifitions  , fou- 
tenus  d’une  pofleffion  non  interrompue  & ja- 
mais conteftée  de  quatorze  fîecles.  P^ous  croyons 
cependant,  Sire  , devoir  ajouter  ici  quelques 
réflexions  à l’appui  de  ces  mêmes  aéles. 

Lorfque  les  fondateurs  eurent  fait  don  aux 
églifes  des  biens  qui  forment  leur  première  do- 
tation ; lorfqu’un  titulaire  , à l’aide  de  fes  éco- 
nomies ou  de  fa  fortune  perfonnelle  , eut  ajouté 
à ces  premiers  fonds  des  domaines  fouvent  bien 
plus  considérables , ou  qu’il  en  eut  augmenté  la 
valeur  par  des  défrichements  très  - pénibles  & 
très  - chers  ; ces  biens  appartenoient- ils  à la 
nation  ? Les  contrats  de  donation  portent -ils 
qu’ils  font  donnés  à la  nation  ou  à telle  égüfe  ? 
Les  aéles  d’acquifîtions  difent  - ils  que  les  titu- 
laires les  ont  acquis  pour  la  nation  ou  pour 
leur  églife  ? Lorfque  les  fouverains  ou  les  triba- 
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Baux  ont  confirmé  & reconnu  ces  dons  , ces 
scquifitions  , & qu'ils  les  ont  mis  fous  la  pro- 
tection des  loix  , ont -ils  dit  & déclaré  que 
]a  propriété  en  appartenoit  à la  nation  , ou  à 
telle  églife  en  particulier  ? Enfin  , lorfque  les 
moines,  à la  fueur  de  leur  front,  ont  répandu 
]a  félicité  & l’abondance  dans  les  foliîudes  & 
dans  les  déferts  , ont  - ils  travaillé  pour  la  na- 
tion , & non  pour  leur  monaftere  & pour  les 
pauvres  ( i ) f Si  ces  rainons,  SiRE , font  fans 


( i ) Les  ennemis  du  clergé  ont  répété  , jufquà 
fatiëté  , que  le  clergé  eft  un  corps  moral  , incapable 
de  pofTéder  aucune  propriété.  On  a mille  fois  pulvé- 
ïifé  cette  miférable  objection.  Si  un  corps  moral  n’eft 
fufceptible  d’aucune  propriété  , tous  les  aéles  émanés 
des  fouverains  des  tribunaux  , qui  autorifent  & con- 
firment les  donations  acquittions  faites  au  profit 
dçs  églifes  , font  donc  autant  d’aéles  illufoires  , &£, 
faits  pour  furprendre  la  bonne  foi  des  doi  ateurs  && 
des  acquéreurs  , pour  les  déterminer  à donner  à 
la  nation  ce  qu’ils  croyoient  donner  aux  églifes  aux 
pauvres.  Si  un  corps  moral  ne  peut  rien  pofTéder  en 
propre  , il  faut  donc  dépouiller  quarante-quatre  mille 
çommunautés  du  royaume  qui  ont  ou  croient  avoir 
des  propriétés.  Les  hôtels-de-ville  de  Paris  , de  Lyon  , 
de  Bordeaux  &>  tant  d’autres  , n’ont  donc  aucunes 
propriétés  • tous  leurs  biens  font  donc  à la  difpofi- 
fion  de  la  nation  : le  ridicule  de  cette  conféquence 
prouve  celui  du  principe  qui  a déterminé,  le  décret  de 
l’affemblée, 


(?) 

Jpplique  pour  tous  les  biens  des  monafleres  & 
des  églifes  en  général , quelle  force  nont - elles 
pas  pour  les  églifes  fituées  dans  les  provinces 
alors  étrangères  au  royaume  ? 

En  effet  , les  églifes  de  l’Artois  , de  la  Flan- 
dre , du  Cambréfis , des  Evêchés , de  l’Alface  , 
de  la  Lorraine  # de  la  Franche  - Comté  , de  la 
Bourgogne  , du  Dauphiné  > du  Roufîillon  , & 
tarît  d’autres  étoient  dotées  en  partie  , avant 
même  l’exiftence  du  royaume  de  France  , & 
toutes  ces  églifes  étoient  en  pofleflion  pailible 
de  leurs  biens  lorfque  ces  provinces  ont  été 
réunies  à la  France.  Comment  donc  a-t-on  pu 
fe  permettre  de  décréter  que  ces  mêmes  biens 
avoient  été  donnés  à la  nation  françoife , laquelle 
n’exifioit  pas  encore  alors  , ou  du  moins  qui 
leur  étoit  abfolument  étrangère  ! 

Ah  ! SlRE  , il  efl  incompréhenfible  qu'une 
affemblée  impofante  fur  laquelle  l’Europe  en- 
tière a les  yeux  fixés  , dont  tous  les  décrets 
devroient  être  pefés  au  poids  du  fanéluaire  & 
de  la  vérité , ait  ofé  fe  permettre  un  vol  aufiï 
folemnel  ! Les  ennemis  du  clergé  réunifient  entre 
eux  trop  de  talents  dangereux  , pour  qu’on  puifie 
les  fuppofer  de  bonne  foi  dans  cette  grande  afi 
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faire.  Un  tel  aveuglement  n’efl  pas  fait 
eux.  Mais  leur  conduite  s’explique  aifez  p 
haine  & 1 acharnement  qu’ils  ont  voués  depuis 
long  - temps  à la  religion  & à fes  minières. 
Notre  plus  grand  étonnement , SiRE  , & ce  qui 
nous  a pénétré  de  douleur  , c’eft  que  le  traître 
auteur  de  la  motion  contre  lesbiens  du  clergé, 
n’ait  pas  craint  de  fe  vouer  à l’anathême  de  fes 
freres  & à celui  de  la  pofîérité.  Succeffeur  des 
apôtres,  à l’exemple  de  l’un  d’eux,  il  a vendu 
fon  corps , par  une  fuite  néceffaire  de  ce  pre- 
mier crime  , il  a vendu  l’églife,  dont  il  devoit 


être  une  des  çolpnnes, 


Mais  SiRE  , quel  fera  le  réfultat  de  ce  monf~ 
trueux  décret  de  l’aÆemblée  nationale  ? Se  per- 
fuâdera-t-on  facilement  qu’il  ait  pu  changer  la 
nature  d’une  propriété  existante  depuis  quatorze 
(iecles  ? Et  fufHra  - 1 - il  déformais , pour  avoir 
droit  au  bien  d’autrui , de  déclarer  qu’il  nous  ap- 
partient r Certes , fi  une  femblable  déclaration 
peut  fuffire  pour  changer  & renverfer  toutes  les 
idées  fur  la  propriété  , il  ne  tiendra  donc  qu’à 
l’aile mbîée  nationale  de  dépouiller  tous  les  pro- 
priétaires. Quoi  ! ii  quatre  cents  députés  d’intel- 
ligence, déclaroient  par  un  décret  qu’on  a payé 
M$èz  long  - temps  les  créanciers  de  l’état , & que 


I 9 ? 

tous  leurs  fonds  font  devenus  des  propriétés  na- 
tionales , il  faudroit  les  en  croire  ? Car  û les 
propriétés  foncières  ne  font  pas  refpetftées  , les 
autres  telles  qu’elles  foient  , ne  doivent  pas 
l'être  davantage.  Voilà  donc  l’aflemblée  nationale 
avec  le  droit  de  s’emparer  de  toutes  les  fortunes 
du  royaume  ! Cette  propofition  infoutenable  eft 
cependant  la  conféquence  évidente  du  principe 
adopté  fur  les  biens  du  clergé. 

Mais , SiRE  j quand  il  y auroit  eu  la  plus  lé- 
gère incertitude  fur  la  propriété  de  ces  biens  ; 
quand  cette  queflion  décidée  depuis  quatorze 
fiecles  , eût  été  conteftée  ; par  qui  cette  contef- 
tation  devoit  - elle  être  décidée  ? Etoit-ce  aux 
repréfentants  de  la  nation  qu’il  appartenoit  de 
prononcer,  lorfque  la  nation  étoic  elle -même 
la  partie  adverfe  de  chaque  églife  ? Eh  quoi  ! il 
s’agit  d’un  fonds  de  plus  de  trois  milliards  ; ori 
difpute  cette  immenfe  pofTefîion  ; la  nation  la 
demande;  les  églifes  la  défendent  : il  faut  juger 
à qui  elle  appartient.  Efl-  ce  à la  nation  ? efl  - ce 
aux  églifes  ? Et  dans  cette  incertitude  ; c’efl  la 
nation  qui  prononce  en  fa  faveur  , & qui  déclare 
que  ces  biens  font  à fa  difpofition  ( 2 ). 

( 2 ) Pour  juger  légalement  la  propriété  de  cha- 
que églife , il  eût  fallu  autant  de  procès  qu’il  fe 


SiRE  , votre  majeflé  a toujours  permis  a cetnc 
de  fesfujetsqui  ont  cru  devoir  former  contre  elle 
quelque  demande  , de  les  porter  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires , & de  faire  valoir  leurs  droits. 
Jamais  votre  majeffé  ne  fe  fût  permis  de  pronon- 
cer dans  un  procès  ou  elle  pouvoit  avoir  quel- 
qu’intérêî.  Si  l’axiome  que  diète  la  loi  natu- 
relle , quon  ne  peut  être  juge  dans  fa  propre 
caufe,  ne  peut  être  oublié  dans  une  conteftation 
ordinaire,  de  quel  poids  ne  devoit-il  pas  être 
dans  la  caufe  la  plus  importante  qui  fe  foit  ja- 
mais préfentée  ? 

Cependant , SiRE,  les  juges  qui  fe  font  per- 
mis de  prononcer  dans  cette  grande  affaire 
étaient  par  la  force  de  cet  ancien  principe  , 
tous  récufables.  Tous  étoient  intéreffes  au  juge- 
ment qu'ils  ont  rendu , lequel  dès  - lors  devient 
radicalement  nul  : ils  ont  d’ailleurs  prononcé 
fans  pouvoirs.  Qu'on  confuîte  en  effet  les  cahiers 

trouve  de  bénéfices  dans  le  royaume.  En  effet  chaque 
bénéfice  a fes  aétes  particuliers  de  fondation.  Chacun 
de  ces  a «fie  s a fes  claufes  differentes  , à raifon  du  ca- 
raélere  &,  des  intentions  de  ceux  qui  les  ont  faits.  Le 
décret  de  l’affemblée  les  a tous  pefés  dans  la  mêm® 
balance  , celle  de  la  fureur  de  l'acharnement. 
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<k  tous  les  députés  , on  y trouvera  que  loin  de 
leur  donner  le  droit  de  dépouiller  aucun  corps , 
aucun  individu  > il  leur  efl  au  contraire  fpécia- 
lernent  enjoint  de  défendre  & de  maintenir  le 
droit  facré  de  toute  propriété.  Ce  n’efî  qu’à  cette 
condition  que  les  mandats  leur  ont  été  confiés. 
Ils  étoient  donc  fans  million  , fans  pouvoirs  6c 
fans  autorité. 

Malgré  la  folidité  de  ces  moyens  , malgré 
l’évidence  qu’ils  prélentent  ; J’alîemblée  natio- 
nale n’en  fuit  pas  avec  moins  d’acharnement  tes 
défafireux  projets  contre  le  clergé.  Chaque  jour 
elle  rend  de  nouveaux  décrets  qui  ajoutent  en- 
core à l’injuftic-e  du  premier.  Elle  vient  d’an- 
noncer la  vente  de  biens  eccléfiafliques  pour 
valeur  de  400  millions , fans  avoir  cependant 
d’autre  titre  que  celui  que  donnent  la  force  & 

la  violence. 

\ 

Dans  un  péril  aulîi  prefTant , que  doit  faire , 
SlRE  , le  clergé  de  votre  royaume  ? Quel  moyen 
lui  refie  - 1 - il  d’éviter  fa  ruine  & fa  deflruélion  l 
Ah  ! fans  doute , il  n’en  exifle  plus  d’autre  que 
de  fe  jeter  aux  pieds  de  votre  majeflé , & d’y 
réclamer  une  protection  & un  appui  qu’il  a droit 
d’attendre  de  la  religion  & de  la  piété  du  fis 
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aîné  de  leglife.  Tous  vos  peuples,  SlRE,  voutf 
ont  promis  obéiffance  & fidélité.  Sans  doute  , 
il  n’efl  aucun  de  vos  fujets  qui  ne  foiîprêt  à re- 
nouveler ce  ferment  , & à verfer  jufqu’à  la 
derniere  goutte  de  fon  fang  pour  le  maintien  de 
votre  autorité.  Le  clergé  de  France  s’eft  toujours 
montré  par  fes  difcours  & par  fes  facrifices , le 
plus  zélé  défenfeur  des  droits  du  trône.  Mais  fi 
tel  eft  le  ferment  des  peuples  envers  le  fouverain  , 
qu’il  nous  foit  permis  , SlRE  , de  rappeller  à 
votre  majefié  celui  qu’elle  a fait  à fon  facre  , celui 
qu’avoient  fait  avant  elle  tous  les  rois  fes  prédé- 
ceffeurs.  Il  n’en  eft  aucun  qui  n’ait  juré  folem- 
nellement  de  protéger  fes  fujets  dans  leurs  per- 
fonnes&  dans  leurs  biens.  Ils  ont  promis  défaire 
refpeéler  lescapiculations  des  provinces , par  le£ 
quelles  ils  fe  font  engagés  fpécialement  à main- 
tenir les  églifes  dans  toutes  leurs  pofTeffions.  La 
jufiice,  SlRE  , eft  le  premier  devoir  d’un  fou- 
verain. Si  fes  fujets  font  obligés  de  facrifier  leur 
vie  pour  lui  , il  efl  tenu  lui  - meme  à déployer* 
s’il  le  faut,  toute  l'étendue  de  fon  autorité,  pour 
les  défendre  contre  la  tyrannie  & l’injufiice. 

C’eft  cette  obligation  du  fouverain  qui  fonde 
la  fureté  & la  tranquillité  des  peuples  ; elle 
fonde  également  lé  feul  efpoir  du  clergé  dans 
la  crife  malheureufe  qu’il  éprouve  aujourd’hui» 
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Non  , SiRE  , vous  ne  foufFrirez  pas  que  le 
crime  foit  confommé  ; vous  ne  foufFrirez  pas  que 
de  pieux cérlobîîes  dévoués  dès  leur  enfance,& 
fous  la  protection  des  loix , à la  religion  , foient 
chafles  de  leur  folitude  , où  ils  avoient  trouvé 
le  repos  & le  bonheur  , pour  être  traînés  dans  un 
monde  qu’ils  ont  quitté  depuis  nombre  d’an- 
nées, & ou  ils  n’ont  plus  ni  fortune  , ni  parents, 
ni  amis. 

Vous  ne  foufFrirez  pas  , SiRE,  & la  religion 
connue  de  votre  majeûé  ne  permettra  pas  qu’une 
foule  de  vierges  innocentes,  confacrées  par  des 
vœux  folemnels  à la  perfection  de  la  vie  chré- 
tienne , foient  arrachées  à leur  cloître  , pour  être 
jetées  fur  la  mer  orageufe  d’un  monde  qu’elles 
ont  abjuré  , pour  y devenir  le  jouet  & la  rifée 
des  incrédules,  û elles  refufent  detre  le  fcan- 
dale  des  âmes  honnêtes. 

Votre  majeflé  faura  faire  refpecter  les  pieufes 
intentions  des  fondateurs  des  églifes , & ne  per- 
mettra pas  qu’on  ofe  porter  une  main  facrilege 
fur  le  patrimoine  des  pauvres. 

SiRE  , nos  revenus  npus  appartiennent;  nous 
*n  pouvons  faire  le  facrifice  aux  befoins  de  l’état. 
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Ï1  n’en  efl  point  qui  puiffe  nous  coûter , Wfqu'Ü 
s’agira  de  donner  des  preuves  de  notre  paîriodfiüe 
6c  de  notre  amour  pour  votre  perfonne  facrée* 
Mais,  SlRE  , il  n’efl  pas  en  notre  pouvoir;  nous" 
ofons  dire  même  qu'il  n'efl  pas  au  pouvoir  dé 
votre  majeflé  de  difpofer  au  profit  de  Pétât  des 
fonds  deflinés  à l’entretien  du  culte  & au  foula- 
gement  des  pauvres.  Ces  biens  doivent  y con- 
tribuer fans  doute  dans  la  proportion  des  autres 
poffefiions  du  royaume  ; mais  fi  les  fonds  appar- 
tenants aux  églifes  n’ont  plus  la  deflination 
déterrîiinée  pour  les  fondateurs , toute  entreprife 
contre  ces  biens  efl  un  rolmanifefte.  C’efl  un  abus 
de  pouvoir  , & dés  - lors  une  fouverainé  injuflicé 
a laquelle  votre  majeflé  ne  confentira  jamais  , 
6c  qu’elle  doit  arrêter. 

Ah  ! SlRE , ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  s’agit 
ici  du  fort  de  cent  cinquante  mille  individus  , 
lequel  doit  influer  fur  celui  d’un  million  de  ci- 
toyens! jamais  un  plus  grand  intérêt  rie  fut  mis 
fous  vos  yeux  , & ne  mérita  de  la  part  de  votre 
majeflé  une  plus  férieufe  attention  & une  jufticd 
plus  prompte. 

Quelque  puiffe  être  le  fuceés  des  vœux  que 
tous  les  eccléfiafliques  de  votre  royaume  ofenf 
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vous  adrefîèr  aujourd'hui  ; jamais,  Sire  , il  ne 
]es  dédommagera  de  tous  les  maux  de  détail  que 
leur  a déjà  fait  fouffrir  la  fimple  annonce  des 
projets  défaftreux  de  l’aflemblée  nationale.  Plus 
de  trente  mille  religieux  font  menacés  de  mou- 
rir de  faim  , & périment , en  attendant,  d’inquié* 
tude  & de  douleur , fans  avoir  d'autre  tort  que 
celui  d’avoir  abandonné  leur  bien  & leur  far 
mille,  & de  s’être  trop  inconfidérément  livrés 
à un  état  honnête  , que  votre  majefté  avoit  fait 
ferment  de  protéger  , & que  des  loix  de  quinze 
cents  ans  d’ancienneté  & mille  fois  renouvellées  ^ 
leur  avoient  garanti. 
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